COMITÉ 

POUR  L’EXTINCTION  DE  LA  MENDICITÉ; 
MM. 

Ds  Liaîïcourt; 

Massieüx  , Curé  de  Cergy  5 
Prieur; 

De  Coulmiers,  Abbé  d’Abbecourc, 

De  Cretot. 

Guillotin. 

David  J Curé.  ^ 

Abbé  DE  Bonnefoy, 

Ev.  d’Oléron, 

Ev.  DE  Rodez. 


BaRERE  de  VllUZAC* 
De  Virieux. 


P L A N 

PE  TRAVAIE 

DU  COMITÉ, 

P O tr  K 

L’EXTINCTION  DE  LA  MENDICITÉ  ^ 

Présenté  à V 'Assemszèe  Natioeale  ^ 
en  conformité  de  son  Décret  tîu  a J. 
Janvier. 


L’Assemblée  Nationale  voulant  fonder  fur  les 
bafes  de  k liberté  , de  1 égalité  & de  la  juitice , ui^ 
Conftitution  fage,  qui  promette  aux  générations  préfentes 
' & futures  la  vraie  grandeur,  la  véritable  profpenté  na- 

tionale 5 celle  qui  naît  du  bonheur  de  chaque  individu, 
a du  ne  négliger  aucun  de  fes  devoirs. 
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Pénétrée  de  cette  éternelie  vérité , que  le  foin  de 
veiller  à la  fubfiftance  du  pauvre  n’eft  paSj  pour  la  Conf- 
titution  d’un  Empire  , un  devoir  moins  facré  que  celui 
de  ^veiller  à la  confervation  de  la„  propriété  du  riche, 
elle  a voulu  que  les  droits  de  cette  clafTe  nombxeufe  , 
dont  les  befoins  font  plus  grands  que  les  rèlTources , 
fulTent  particulièrement  mis  fous  la  proteélion  nationale. 

Amie  des  hommes  & de  riuimanité  , elle  a voulu 
connoître  les  caufes  de  l’indigence , pour  en  diminuer  les 
effets , en  fecourir  les  malheurs,  en  prévenir  les  défordres. 
Dans  cette  grande  intention , elle  a nommé  ifn  Comité 
qui  , fous  le  nom  de  Comité  pour  V extinction  de  la 
MendicUé,  doit  lui  préfenrer  des  vues  dignes  de  fervir 
les  fentimens  de  cette  juflice  généreufe  quelle  a ma- 
riifeftée. 

Les  Députés  formant  ce  Cornité , fiers  de  l’honorable 
fonétion  dont  ils  font  revêtus  , répondront , au.  moins 
par  leur  zèle,  à la  confiance  de  l’Affemblée  : aucun  des 
moyens  de  fecourir  l’humanité  malheureufe  & foufïfante 
ne  femble  devoir  être  étranger  à leurs  recherches  ; mais 
connoifTant  l’importance  & l’étendue  de  la  grande  queC 
tion  qu’ils  font  chargés  d’approfondir , ils  n’oublieront 
pas  qu’ils  parlent  à des  Légiflateurs  ^ que  des  inefures 
partielles  éc  momentanées  ne  doivent  pas  leur  être  pro- 
pofées , & que  la  fageffe  prévoyante  des  Décrets  de 
l’AfTemblée  Nationale  , doit  embrafifer  l’univerfalité  des 
malheureux  & la  fuite  des  générations. 

C’efi:  ainfi  qu’ils  conçoivent  leurs  devoirs. 

Ils  doivent , en  vertu  du  Décret  du  1 1 Mars , faire 
'connoître  à i’AfTemblée  la  marche  qu’ils  fe- propofeiit  de 
fuivre  dans  leur  travail,  lui  foumettre  la  férié  des  Dé- 
crets qu’ils  projettent  de  préfenter  à fes  délibérations  ^ ils 
le  hâtent  d’en  déférer  les  principales  bafes  a fon  examen , 
certains  de  trouver  , dans  fon  approbation  ou  dans  fa 
cenfure,  les  moyens  de  remplir  avec  fuccès  la  tâche  pré- 
^ieufe  dont  ils  fe  font  gloire  d’être  chargés. 
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Tout  homme  a droit  à fa  fubfjhince. 

Cette  vérité  fondamentale  de  toute  Société,  Sr  qui 
réclame  impérieufement  une  place  dans  la  declaption  aes 
Droits  de  l’Homme , a paru  au  Comité  devoir  être  la 
bafe  de  toute  Loi  , de  toute  inftitution  politique  , qui 
fe  propofe  d’éteindre  la  mendicité.  Ainfi , chaque  homme 
ayant  droit  à fa  fubhftance , la  Société  doit  pourvoir  a la 
fubfiftance  de  tous  ceux  de  fes  Membres  qui  pourront 
en  manquer , Sc  cette  fecourable  afliftance  ne  doit  pas  ^ 
être  regardée  comme  un  bienfait*  elle  eft , fans  doute, 
le  befoin  d’un  cœur  fenfible  & humain , le  vœu  de  tout 
homme  qui  penfe  , mais  elle  eft  le  devoir  (frid  in- 
difpenfable  de  tout  homme  qui  n’eft  pas  lui-même  dans 
l’état  de  pauvreté  \ devoir  qui  ne  doit  point  être  avili , 
ni  par  le  nom,  ni  par  le  caradère  de  l’aumône^  enfin, 
elle  efi:  pour  la  Société  une  dette  inviolable  & facrée. 

Pour  donner  à cette  vérité  toute  fa  force , il  faut  re- 
connoître  que  le  travail  efi:  le  moyen  de  fubfiftance  qui 
doit  être  donné  au  pauvre  en  état  de  travailler*  que  le 
pauvre  valide  que  le  vice  éloigneroit  du  travail  n a droit 
qu’à  ce  qu’il  faut  ftridement  de  fubfiftance  pour  que  la 
fociété  ne  fe  rende  pas , en  la  lui  refufant , coupable  de 
fa  mort^  qu’enfin,  les  pauvres,  invalides , ont  droit  a des 
fecours  complets^  car,  s’il  eft  du  devoir  exad.&r  indif- 
penfable  de  tout  homme  en  fociété  de  contribuer  a la 
fubliftaiice  de  celui  qui  ne  peut  gagner  fa  vie,  toute 
contribution  exigée  pour  cet  objet  par  la  fociété  au- 
delà  de  rindifpenfable  nécefiàire,  devient  une  violation 
de  la  propriété,  & par  conféquent  une  injufi:ice. 

Avant  de  s’arrêter  à aucun  plan  pour  éteindre  la  men- 
dicité, & pour  diminuer  la  mafife  des  pauvres,  le  Comité 
à du  rechercher  quelles  étoient  en  France  lescaufes  prin- 
cipales de  l’indigence. 

Si  l’indigence  n’efi:  autre  chofe  que  la  difproportion 
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des  befoins  avec  les  moyens  de  fubfifter,.!!  en  refaite 
qu’elle  eft  encore  la  dilproportiôn  des  befoins  avec  les 
moyens  de  travail,  & qu’enbn  elle  eft  la  difproportion 
de  la  population  d un  état,  avec  les  moyens  que  cet  état 
peut  employer,  ou  quil  emploie  pour  la  foulager.  Ainfi, 
un  état  qui  a plus  d’hommes  à faire  vivre  que  de  travail 
à leur  donner , force  à l’inaétion  les  bras  qu’il  laifte 
fans  emploi,  les  condamne  à la  misère,  & par  une  con- 
féquence  naturelle,  impofe  fur  les  bras  qui  travaillent, 
les  fecours,  que  d’une  manière  ou  d’une  autre,  il  faut 
donner  à l’indigence,  ôc  qui  pèfent  plus  ou  moins  fur 
tous  les  individus  de  la  fociété  qui  ne  font  pas  indigens  ÿ 
enfin , par  une  conféquence  auffi  pofitive , quoique  plus 
éloignée , l’Etat  dont  la  population  eft  dans  une  difpro- 
porrion  plus  grande  avec  fes  moyens  de  travail,  eft  celui 
qui  au  mal-être  intérieur  qu’il  éprouve,  ajoute  d’une 
manière  plus  étendue,  le  mal  politique  d’enrichir  à fes 
dépens  les  états  voifins,  puilqu’il  eft  obligé  de,  recevoir 
d’eux  les  denrées  que  fon  travail  ne  peut  fournir. 

C’eft  ainfi  que,  malgré  les  affertions,  fans  celle  répé- 
tées depuis  vingt  ans,  dé  tous  les  écrivains  politiques  qui 
placent  la  profpérité  d’un  Empire  dans  fa  plus  grande 
population , une  population  excefiive , fans  un  grand  tra- 
vail ôc  fans  des  produéiions  abondantes , feroit , au  con- 
traire,  une  dévorante  furcharche  pour  un  Etat;  car  , il 
faudroit  alors  que  cette  excefiive  population  partageât  les, 
bénéfices  de  celle  qui , fans  elle , eût  trouvé,  une  fubfif» 
tance  fuffifante  ; il  faudroit  que  la  même  fomme  de  tra- 
vail fut  abandonnée  à une  plus  grande  quantité  de 
bras  ; il  faudroit  enfin  nécefiairement  que  le  prix  de  ce 
travail  bailTât,  par  la  plus  grande  concurrence  des  travail^ 
leurs , d’où  réfulteroit  une  indigence  complette  pour  ceux 
qui  ne  trouveroient  pas  de  travail,  Ôc  une  fubfiftaiice 
incomplette  pour  ceux- mêmes  auxquels  il  ne  feroit  pas 
refufé.  . . , . , . ■ 

Aiuü  pour  que  faugmentation  de  population  allure 


le  bonheur  d’un  Etat,  il  faut  'quelle  marche  avecj’ac-- 
croiflenient  de  travail,  & la  France  ne  fe  trouve  pas  au- 
jourd’hui dans  cette  proportion. 

Plufieurs  de  fes  loix , ' telles  que  celles  fur  la  Milice 
encourageoient  le  mariage , aucune  n encourageoit  le  tra- 
vail dans  fa  véritable  fource  *,  aucune  ne  détruifoit , ni 
les  ordonnances , ni  les  loix  de  finance , ni  les  mœurs  > > 
ni  les  préjugés  du  pays,  qui,  par  une  influence  cer- 
taine , donnoient  aux  capitaux  une  autre  direétion  que 
celle  qui  devoir. augmenter  le  travail.  C’efl:  ainfi  que  le  ^ 
Royaume  le  plus  capable , par  fon  etendue , par  la  fer- 
tilité & la  variété  de  fon  fol , par  1 aétivite  ôc  1 induftrie 
de  fes  habitans , de  nourrir  avec,  avantage  une  popula- 
tion beaucoup  plus  nombreufe  que  celle  qui  le  charge 
à - préfent , qui  auroit  pu  en  accroître  infiniment  fa  force 
ôc  fes  refloLirces , trouve  aujourd’hui,  dans  ce  grand  moyen 
de  richefles,  une  furcharge  qui  répand  la  mifère  ou  la 
gêne  fur  une  maflTe  de  quatre  à cinq  millions  d honimes.- 
La  difproportion  de  la  population  de  la  France,  avec 
le  travail  quelle  lui  fournit,  eft  donc  la  caufe  première 
& eflentielle  de  l’indigence  y Ôc  pour  particularifer  encore 
plus  cette  vérité,  l’état  de  l’Agriculture  en  France  eft  la 
caufe  de  cette  pauvreté  ; car  l’Agriculture  eft  la  première 
fource  de  richefles  d’un  grand  Royaume , par  les  bras 
qu’elle  employé,  par  les  récoltes  qu’elle  fournit,  ôc  par 
l’aliment  qu’elle  donne  aux  Manufadures  Ôc  au  Commerce. 

’ L’Agriculture  en;  France , malgré  l’augmentation 
fenfible  des  défrichemens  depuis  vingt-cinq  ans,  eft  dans 
un  tel  état  d’infériorité , relativement  à ce  quelle  pour- 
roit  être  & à ce  qu’elle  eft  chez  nos  voifins , que  la  tota- 
lité de  fes  produits  comparés  avec  ceux  de  l’Agriculture 
anglaife  ne  font  que  dans  la  proportion  de  3 à 8 (i)5quoique 


(1)  L’Angleterre  , fans  compter  l’Irlande  & l’EcolTe  , contient, 
d'après  Templemen  , 42,439  milles  quarrés  ; la  France  138,837*. 
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dans  qiielqnes-uiies  de  nos  Provinces  la  culture  foit  plus 
aaive  & plus  profitable  que  dans  aucune  partie  de  l’An- 
gleterre ; nous  fommes  obligés  de  tirer  de  l’Etranger  pour 
deux  cents  millions  de  denrées  de  nécefîîré  première  (2),  ôc 
cependant  notre  fol  même  médiocrement  cultivé  pouroit , 
en  fatisfiifant  pleinement  nos  befoins  intérieurs,  verfer 
e ^ 1 Etranger  un  immenfe  fuperfîu  , ôc  quadrupler 
1 aéfivité  de  notre  main-d’œuvre  : Enfin  la  culture  en  An^ 
gleterre  occupe,  dans  une  même  étendue  de  furface , 
beaucoup  plus  de  bras  qu’en  France.  ■ 

Ainfi  l’Agriculture , portée  au  dégré  d’aétivité  & d’amé- 


Les  produits  de  l’Angleterre  font,  par  mille,  de  49,103  liv.; 
ceux  de^  la  France  de  18,26';,  La  comparaifon  de  ces  valeurs  & 
de  ces  étendues,  donnera  donc,  pour  l’Angleterre,  un  réfultat 
de  produit  de  2, '08 3,000,000  liv.  Pour  la  France  , aujourd’hui 
de  2,000,000,000  -iv.  tk  la  polïibilité  pour  cette  dernière  Puif» 
fance , à culture  égale  , d’un  produit  de  6,800,000,000  liv. 

Si  , comme  que'ques-uns  le  penfent  , ce  calcul  eft  un  peu 
force  ; beaucoup  réduit , il  fuffiroit  encore  pour  prouver  l’énorme 
diiFércnce  du  produit  des  deux  cultures. 

{2)  Montant  fommaire  des  importations  faites  en  France^  en 
1787  ^ de  matières  de  fol  étranger  , 6*  qu  elle  pourrait  obtenir 
du  fien.  Matières  brutes  & ouvragées, 

^ Métaux,  bois  , matières  réfineufes  , bitumineufes , cendres  , 
cire  , graines  de  différentes  efpèces , de  lin  , millet  & racines 
propres  à la  teinture  , bled  , orge  , riz,  légumes,  fruits  , beurre  , 
falaifons,  from^ige , huile,  eau-de-vie  de  Genièvre,  Beftiaux , 
çhevaux  , cuirs  , peaux  , fuifs  , laines',  foies  , lins,  chanvres  , &c. 

Matières  brutes  pour 138,194,000  liv. 

Matières  fabriquées  pour 66,086,000 


Au  Total»  •••.«» . 204,284,000  liv. 

^ Sans  compter  le  tabac  qui  coûte  , en  Amérique  , 9,000,000  1. 
d achat,  & que  la  France  produiroit  d’une  qualité  auffi  bonne, 
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iioratlon  qu  die  peut  avoir  chez  nous , auroic  la  plus  haute 
influence  fur  laccroiflement  de  la  richefle  publique  , par 
la  plus  grande  mafle  de  travail  qu’elle  fourniroit , Sc  par 
la  plus  grande  confommation  qui  réfulteroit',  & du  plus 
grand'  iionibre  de  travailleurs , Sc  de  leur  meilleur  falaire* 

Ceft  donc  d’un  fyftême  de  loix,  qui  encouragerait 
l’agriculture , que  TEtat  doit  fe  promettre  la  diminution 
de  la  pauvreté.  Il  a droit  d’attendre  cet  heureux  effet  de 
la  Conftitution  nouvelle , qui détruifant  une  grande  par- 
tie des  caufes  qui  jufqu’ici  s oppbfoient^a  1 amélioration 
de  cette  féconde  fource  de  richeffes , doit  répandre’ en 
France- la  folide  profpérité  qui  naît  de  l’augmentation  des 
produits  5 des  confommations , des  Manufaélures  & du 
Commerce. 

Ainfi  la  liberté  civile  bien  établie  , les  diflinélions  hu- 
miliantes entre  les  diverfes  clafles  de  Citoyens  détruites , 
l’égalité  des  droits  ouvrant  à tous  la  carrière  de  h gloire 
& de  l’utilité  publique  rapprochera  les  honmes  que 
tant  de  raifons  d’intérêt  tenoient  éloignés,  les  attachera 
à leur  pays  par  la  jouiflance  d’yne  Conftitution  qui  les 
rendra  'heureux  , donnera  à cette  jouhfance  une  entière 
fécurité,  & contre  la  force  & contre  les  cnvahifTemens  de 
toute  efpèce  ^ enfin,  créera  un  efprit  public,  moyen  le 
plus  certain  pour  une  grande  Nation , de  raccroÜTemenc 
de  fes  richeffes  & de  leur  plus  utile  répartition. 

L’inégalité  des  impôts  fupprimés  , les  exceptions  , les 
privilèges , les  impofitions  arbitraires  détruits , les  moyens 
de  confidération  & d’aétivité  ceffant  d’être  concentrés 
dans  les  filles , chacun  fera  appelé  à l’habitatibn  de  la 
campagne.  Les  finances  , qu’aucun  défordre  i^  pourra 
, plus  atteindre  , ne'  préfentant  plus  à l’avidité  des  fpécu- 
iateurs  un  placement  fpécieufement  avantageux  de  fonds  , 
dirigeront  fur  les  terres  avec  plus  de  furete , d honneur 
& de  profit , l’emploi  des  capitaux.  L’argent  ramené  à 
un  plus  grand  intérêt  , donnera  les  moyeqs  de  faire 
P /an  Trayait  fur  la  Mendicité,  A 5 
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des  avances  à ragriculfiire , de  prêter  fur  les  rerres  poÔÉ 
les  améliorations,  les  défrichémens  ; & jamais  d'aucuii 
prêt  ne  pourra  réfulter  autant  d’avantages  ! 

plus  de  fonds  employés  donneront  plus  de  travail , ainfi 
moins  de  pauvres  ; une  malTe  plur  grande  de  travail  em- 
ployant plus  de  bras,  diminuera  la  concurrence  parmi  les 
travailleurs , ainfî  unlalaire  plus  convenable  pour  rouvrier. 
Sa  condition  s’améliorera  encore , par  le  befoin  mutuel 
qu’ont  les  hommes  les  uns  des  autres  , dans  les  pays  où  les 
places  font  l’effet  du  choix  , Ôc  où  par  coniequent  les 
riches  ont  intérêt  à élever  les  falaires. 

' De  la  5 plus  de  moyens  d’aifance  pour  louvrier , Sc 
dans  le  moment  préfent  ôc  dans  l’avenir;  plus  de  prO- 
duélions  utiles  tirées  du  fol;  plus  d’alimens  donnés  aux 
manufaétures  ôc  au  commerce  ; avec  plus  dé  produétions 
territoriales  à manufaéturer , plus  de  confommateurs  aifés  ; 
ainfi  plus  de  placemens  de  nos  produits  fur  nous-mêmes  : 
une  maffe  plus  grande  d’échanges  à propofer  à l’étranger, 
Sc  par  conféquent  urj  double  profit  pour  notre  induftrie, 
de  cet  heureux  changement  de  pofition. 

De  la  plus  de  richefles , Sc  par  un  fécond  effet  bien 
fenfible , une  certitude  plus  affermie  de  la  confervation  de 
la  liberté  : car , il  en  faut  convenir  un  peuple  peut  rare- 
ment , quand  il  eft  pauvre  , connoître  d’autre  condition 
que  celle  de  la  fervitude  : il  ne  peut  avoir»  l’enthoufiafme 
dr"  la  liberté  quand  il  n’a  rien  à défendre,  quand  iMutte 
eeffe  contre  le  befoin,  Sc  qu’une  inégalité  monf- 
ife  des  rangs. & des  fortunes  ne  lui  fait  connoître  dans  , 
ots  de  la  vie,  d’autre  partage  que  l’abjeédon  & l’or-^ 
g.  ni,  qî-ie  la  miiere&rleluxe. 

7 nfin  de  meilleurs  mœurs  ; la  mifère  eft  la  caufe  la 
P-  âs  commune  des  vices  Sc  des  crimes  de  tout  genre , puif- 
l’elle  crée  des  befoins  dans  des  âmes  que  Féducation  n’a 
r .is  dirigée,  Sc  à qui  tous  les  moyens  de  i’enféignement  le 
^dus  fimple'ont  été  refufés  ; car!,  il  eft  jufte  ôC  Confolànt  de 


le  dire,  les  hommes  ne  fortent  pas  mauvais  des  mains  de  la 

nature.  ^ ' > 

Ainfi  donc  l’agriculture  recevant  néceüairement  de  la 
nouvelle  condiriitlon  une  aélivité  confidérable , augmen- 
tera la  malle  des  relloiirces  induftrielles  , détruira  cette 
funefte  difpofidon  qui  exille  aujourd’hui  entre  le  travail 
8c  les  travailleurs  \ enfin  par  fes  {alutaires  effets  , attaquera 
la  pauvreté  dans  fa  fource. 

Mais  quelqii’indubitable  qjie  foit  cette  heureufe’  ré- 
volution dans  notre  rlchelfe  intérieure  , le  changement 
des  mœurs , dés  idées , des  habitudes , le  déplacement  des 
capitaux  ne  pouvant  s’opérer  dans  un  inftant , fon  in- 
fluence certaine  ne  pourra  être  complette  qu  après  un  cer- 
tain nombre  d’années  : 8c  le  fut -elle  des  a prefent , le 
nombre  de  familles  pauvres  fera  confiderablement  dimi- 
nué , mais  la  pauvreté  ne  fera  pas  détruite.  La  pauvreté  cft 
une  maladie  inhérente  à toute  grande  fociéte  : une  bonne 
Conftitution  , une  adminiftration  fage  peuvent  diminuer 
fon  intenfité , mais  rien  malhçureufement  ne  peut  la  dé- 
truire radicalement;  tant  dé  caufes  concourent  irréfiflible- 
m^ent  à l’entretenir!  car,  fans  parler  des  calamites  qui, 
rendant  des  villages , des  villes , des  cantons , des  pro- 
vinces entières  la  proie  de  quelque  dévaftation  paflagère; 
portent  l’indigence  dans  tous  les  lieux  qu  elles  attaquent , la 
privation  de  propriété  pour  une  grande  clafTe  d’hommes 
fera  toujours , dans  quelque  conftitution  que  ce  foit , un 
principe  néceflaire  8>c  permanent  de  pauvreté.  La  plus 
grande  aéfivité  mêmé  de  l’induftrie,  moyen  certain  de  la 
profpérité  d’un  empire  , contribue  elle- même  à perpétuer 
ce  fléau.  En  livrant  plus  de  bras  au  travail,  elle  ufe  les 
forces  d’un  plus  grand  nombre  d’hommes  , 8c  fournit  ainfi 
à la  clafle  des  pauvres.  Des  corps  fournis  aux  fatigues  habi- 
tuelles fans  une  nourriture  fuffifante  deviennent  bientôt 
infirmes.  Il  eft  encore  des  profefîlons  qui  abrégeant  les 
jours  des  hommes  qui  s’y  livrent , commencent  par  les 
frapper  dé  mifère  en  les  réduifant  à l’impuiflance  de  tra- 
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vailler.  Il  en  efi:  enfin  , 8c  ce  font  celles  qui  fervent  le  luxe, 
qui  dépendant  entièrement  , & de  la  fantaifie  des  gens 
aifés , ôc  de  mille  cireonfiances  qui  apportent  une  grande 
variation  dans  le  travail,  mettent  des  Villes  entières  dans 
la  continuelle  alternative  d’une  grande  aébivité,  ou  d’une 
totale  inertie  , & forcent  leurs  habitans  à recourir  à l’au- 
mône. Enfin  le  nombte  des  pauvres,  toujours  dans  une 
pr'fÿportion  très-confidérable  dans  les  Villes,  reçoit  dans 
les  hivers  une  augmentation  plus  forte  , félon  la  dureté 
de  la  faifon. 

Voila  les  caufes  malheureufement  nécedaires  d’une  pau^ 
vreté  toujours  exiftante.  Elles  appellent  avec  toute  la  force 
du  droit  les  fecoürs  de  la  fociété  , mais  elles  fervent  bien 
aufli  de  prétexte  à la  parefife  qui  cherche  à les  ufurper.  L’effet 
des  loix  fages  doit  être  de  diftinguer  par  le  traitement , le 
vrai  du  faux , en  feçourant  la  pauvreté  honnête  & malheu- 
reufe , & reprimant  le  vice  qui , pouvant  faire  difparoitre 
par  le  travail  fes  befoins,  s’ils  exiftenr,  vient  enlever  la  fub- 
fiftance  du  véritable  pauvre , 8c  groflir  la  clafTe  de,^  vaga- 
‘ bonds. 

Des  Légiilateurs  doivent  fe  prémunir  contre  les  rnoii- 
‘vemens  fi  naturels  8c  fi  doux  d’une  fénfibilîté  trop  facile. 
Ils  doivent  n’être  que  juftes.  Accorder  des  fecoiirs  au-delà 
des  vrais  befoins , c’eft , ou  charger  la  foçiété  d’une  con- 
tribution excefiive , ou  ne  fbulager  qu’imparfaitement  Tin- 
digence  fans  refiburces  ^ les  fecoiirs  donnés  à la  pauvreté 
' ne  doivent  pas  devenir  des  primes  pour  la  parefie  , la  dé- 
bauche ou  l’imprévoyance.  On  ne  peut  fe-  diffimuler  que 
fi  les  établilfemens  des  pauvres  ne  font  pas  le  réfiiltat  d’une 
légifiation  à- la-fois  humaine  8c  févère , le  nombre  de  ceux 
qu’ils  auront  à foiilager  s’accroîtra  à l’infini.  Les  aumônes 
qui  fe  font  en  diftribution  dans  certaines  Villes  , dans  cer- 
tains monaftères,  nous  en  cfifent  un  exemple  journalier. 
L’Angleterre  en  préfente  un  plus  frappant  encore  \ fes  eta- 
blîflèmèns  pour  les  pauvres  , fondés  fur  les  principes  de 
prévoyance  & d’humanité , nom  pas  été  dirigés  par  cette 
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févérité , qui , cependant  eft  un  caradère  eifentiel  de  k 
3iiaice  quand  il  s agit  d’ordonner  des  mipofitions.  Aulii  ia 
taxe  des  pauvres  qui,  en  1680,  ne  s’é  evou  qua  quinze 
millions  de  nos  livres , s’élève  anjourd  liui  a près  de  soi- 
xante , & donne  encore  à ceux  qui  la  payent  la  cfainte 
d’une  augmentation  dont  ils  voient  k neceilite. 

Du  travail  en  abondance  a tous  ceux  -qui  peuvent  tra- 
vailler, voilà  ce  que  doit  la  fociété.  Un  homme  lainSc  ro- 
bude  qui  n’a  que  fes  bras  pour  fubfîiter , eft- pauvre  *,  mais 
il  n ’ed  pas  miférabie  lorfqiie  les  moyens  de  travail  lui  lont 
fournis  Si  le  travail  lui  manque,  il  tombe  ûans  la  miiere  , 
3c  de  la  misère  au  défefpoir,  il  n’eft  qu’un  pas,  comme 
du  défefpoir  au  crime. 

. Le  -devoir  de  la  fociété  eft  donc  de  chercher  à prévenir 
la  mifcre  , de  la  fecoutir , d’offrir  du  travail  à ceux  aux- 
quels il  eft  nécelfaire  pour  Vivre,  de  les  y forcer  s lis  s 7 
refufént.,  enfin  d’aftifter  fans  travail  ceux  à qui  i’age  ou  Us 
infirmités  ôtent  tout  moyen  de  s’y  livrer, 
r Telle  eft  la  première  divifion  que  le  Comité  a cru 
devoir  faire  dans  fon  plan  , & tel  eft  le  fens  qu  il^  a donna 
à cec  axiome  politique’ que  tout  hoTumc  cl  droit  cl  J ci  Jub" 
fifiance,  & à cette  vérité  également  inconteftable , que  la 
mendicité  n’eft  un  délit  qiie  pour  celui  qui  la  préféré  au 


travail. 

A\n(\  première  JDlviJioh.  Les  véritables  pauvres , c eft-a- 
dlre^  ceux  qui,  fans  propriété  & fans  reftource , veulent 
acquérir  leur fiibilftance  par  le  travail:  ceux  auxquels l’age 
ne  permet  pas  encore  ou  ne  permet  plus  de  travailler, 
enfin,  ceux  qui  font  condamnés  à une  inadion  durable, 
pat  la  nature  de  leurs  infirmités,  ou  à une  iiiaétion  mo- 
mentanée par  des  maladies  paft^igères. 

Seconde  Divifion.  Les  mauvais  pauvres,  c’eft-à-dire, 
ceux  qui , connus  fous  le  nom  de  mendians  de  profeflion 
de  vagabonds  , fe  refufenr  à tout  travail,  troublent  Tordre 
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public,  font  un  fléau  dans  la  fociété  j ôc  appellent  fa  jufte, 
févérité. 

Ces  deux  grandes  diviflons  ont  tracé  au  Comité  la’ 
marche  qu’il  devoir  fuivre.  Il  lui  a paru  qu’il  devoir’ 
confldérer  le  pauvre  dans  les  différens  âges  ôc  dans  les 
différentes  circonftances  de  la  vie. 

Les  enfans  qui  ont  droit  à l’afliflance  de  la  fociété, 
feniblent  devoir  être  l’objet  de  fes  premières  méditations. 

De  ce  nombre,  font  les  enfans  naturels,  fruit  du  liber- 
tinage , les  enfans  légitimes  clandeftinement  expofés  par 
la  misère  du  peuple j enfin,  les  enfans  étrangers,  intro- 
duits dans  le  Royaume. 

Malgré  la  bienfaifante  prévoyance  du  Gouvernement 
qui,  depuis  dix  ans,  a donné  au  fort  de  ces  malheureux 
ônfans  une  attention  plus  férieufe  qu’ils  n’avoient  jamais 
pu  en  obtenir , le  calcul  de  leur  mortalité  eft  effrayant.  * 

Le  premier  foin  du  Com'ité  fera  d’en  interroger  les 
caufes,  & de  s’occuper  des  moyens  de  les  aflFoiblir. 

Il  fuivra  ces  êtres  infortunés  dans  tous  les  inftans  de 
leur  première  vie.  Nourriture  , habitation  , éducation  , 
tous  les  moyens  d’arracher  â la  misère  ces  maiheureuît 
qui  y fembloient  dévoués,  de  les  rendre  utiles  â l’État, 
fous  la  tutelle  de  qui  ils  doivent  être  placés,  feront  re- 
cherchés par  le  Comité:  il  examinera  fi,  confiés  aux  foins 
des  Municipalités  de  campagne , ils  ne  pourrpient  pas 
être  utilement  affranchis  de  la  chaîne  qui  les  lie  aujour- 
d’hui â la  lente  fervitude  des  hôpitaux  où  ils  font  pré- 
parés L'fkiertie  > & à la'  mendicité. 

Enfin,  il  examinera  toutes  les  Loix  relatives  à ce 
g-enre  d’adminillration  , en  fera  connoître  les  vices , y 
propofera  des  réformes  j il  préfentera  un  apperçii  probable 
du  nombre  infini  de  ces  enfans  abandonnés  par  leurs 
mères-  de  Ci  les  connoiflances  particulières  qu’il  acquérera 
dans  toutes  ces  intéreflàhtes  recherches  peuvent  lui  fournir 
des  vues  nouvelles  fur  les  moyens  de  le  diminuer,  il 
fe  bâtera  de  les  communiquer  au  Comité  de  Conftitution, 


Sc  fe  flattera  d’avoir  ainfi  coopéré  à une  des  Loix  les  plus 
importantes  fous  le  double  rapport  de  politique  Sc  de 
morale. 

Paflant  enfuite  à la  pauvreté  9 confldérée  dans  1 âge 
viril,  le  Comité,  fidèle  a fes  principes,  & convaincu  que 
la  pauvreté  s’éteint  par  la  propriété , & fe  foulage  par  le 
travail,  examinera  s’il  ne  doit  pas  propofer  a 1 AlTemulee 
'de  faifir  la  circonftance  aétuelle  pour  augmenter  le  nombre 
des  propriétaires  en  ordonnant  que  la  partie  des  biens 
“domaniaux  ôc  eccléfiaftiques  dont  la  Nation  projette  1 alié- 
nation foit  vendue  en  très-petits  lots,  fuffifans  cependant 
pour  faire  vivre  une  famille  de  cultivateurs,  & mis 
a la  portée  d’un  plus  grand  nombre  d’acquéreurs.  Il  ta- 
chera d’indiquer  des  mefures  propres  à faciliter  encore 
ces  acquifitions  ,fans  compromettre  la  propriété  nationale. 

• Les  défrichemens  , l’arj^élioration  des  Communes , la 
plantation  des  bois , . le  deflëchement  des  marais , les 
vaux  des  routes,  offriront  fans  doute  les  moyens  de  fournir 
utilement  pour  l’Erat  un  fuffifant  falaire  à celui  qui  voudra 
travailler.  Le  Comité  examinera  fi  , indépendamment  de 
ces  travaux  des  champs , ôc  fans  leur  nuire  , des  ouvrages 
fédentaires  ne  pourroient  pas  être  établis  avec  avantage , 
foit  pour  les  femmes  feulement , foit  même  pour  les 
hommes  au  retour  de  l'eurs  travaux  champêtres , ou  ûans 
les  faifons  mortes  pour  l’agriculture.  L’exemple  d une 
grande  partie  de  la 'Normandie , de  la  Picardie,  de  la 
Franche-Comté,  ôc’de  plufieurs  autres  Provinces  de 
France , qui  allient  heureiifement  cette  double  efpèce  de 
travail , peut  'attacher  à cette  idée  : on  fait  encore  que 
l’extenfion  prodigieiife  du  commerce  de  laine  en  Angle- 
terre , dépendant  fans  doute  de  l’excellent  état  de  Ibn 
agriculture , eft  due  au  travail  des  pauvres  , enfin  le 
Comité  cherchera  à connoître  tous  les  moyens  de  com- 
battre l’indigence  par  le  travail. 

Mais  les  hommes  laborieux  avec  confiance  Sc  courage, 
font  fujets  à des  maladies  palfagères , 6c  à des  infirmités 


conâafites  qui  les  pn\rent , ou  momentanément , ou  pour 
toujours  de  la  faculté  de  gagner  leur  vie  ; ils  deviennent 
vieux, 

; Le  Comité  s’occupera  de  préfenter  à rAffemblée  des 
vues  fur  la  meilleure  combinaifon  des  fecours  quils 
peuvent  recevoir. 

Il  examinera  fi  la  manière  d’afîifter  les  pauvres  malades 
peut  être  utilement  la  même  dans  la  Ville  Ôc  dans  les  Carn- 
pagnes.  , 

. Si  dans  les  Campagnes  il  ne  feroit  pas  utile  d’établir  des 
Chirurgiens  habiles,  & des  Sages -femmes  inftruites,  aux 
foins  defquels  les  pauvres  d’un  certain  nombre  de. Vil- 
lages feroient  confiés , de  manière  que  ceux  qui  font  fans 
relfources. foient  afTurés  de  trouver  une  alîiftance  gratuite, 
ôc  que  les  Chirurgiens  Sc  Sages-femmes  ne  foient  pas  obli- 
gés de  donner  les  mêmes  foins  fans  récompenfes  a ceux  en 
état  de  les  payer.  • ' . 

- * Si  les  Hôtels -Dieu  réfeivés  pour  les  Villes,  ne  doivent 
pas  généralement  être  appelés  à un  fyilême  commun  d’ad- 
miftration } dans  quelle  proportion  ils  doivent  être  établis 
relativement  à la  population  qu’ils  doivent  fervir  • quelle 
plus  j lifte  mefure  de  malades  ils  doivent  contenir  pour 
réunir  la  plus  grande  probabilité  de  la  guérifon  avec  la  plus 
grande  économie  5 quels  réglemens  bien  combinés  pour- 
roient  détruire  les  vices  fi  multipliés  dans  la  geftion  des 
biens  des  Hôpitaux , dans  l’obLunté  de  leur  comptabilité, 
dans  le  defpotifme  de  leur  adminillration.  ^ 

^ -Il  fera  connoitre  quels  Agents  pourroient  être  em- 
ployés avec  plus  de  fuccès  & d’éconornie  au  fervice  des 
malades.  Il  propofera  les. moyens  de  ramener  l’ordre  par 
un  même  régime , par  une  même  règle , par  une  même 
comptabilité,  d’arrêter  ainfi  les  déprédations  ou  les  erreurs 
des  -anciennes  adminiftrations , & d’artaquer  viélorieufe- 
nient  les  abus  qui  fe  font  multipliés  en  foule  dans  ces 
étabiifTemens'de"  bienfaifance  que  la^fainteté  de  leur  infti- 
uitioa  fembloit  devoir  en  préferver.  • .. 

' ' Portant 


Portant  enfuke  fes  vues  fur  les  pauvres  infirmes  ou- 
vieux  , il  examinera,  s’il  neft  pas  préférable  que  ceux  qui 
peuvent  attendre  quelque  douceur  des  foins  de  leur  fa- 
mille , reçoivent  dans  leurs  maifons  les  fecours  dus  par 
l’Etat  à leurs  infirmités  ; fi  des  hofpices  fimples , dirigés  fur 
des  principes  particuliers  dç  conformes  aux  grandes  vues 
du  bien  public  , ne  devroient  pas  être  établis  dans  les 
Campagnes  pour  fervir  d’afyle  aux  cultivateurs , aux  ou- 
vriers dont  fâge  & le  travail  ont  détruit  les  forces , & 
qui , refiant  fans  famille , ont  befoin  de  toute  efpece  de 
fecours.  Enfin  le  Comité  n’oubliant  pas  que  la  véritable 
bienfaifance  doit , dans  l’affiitance  des  Citoyens  malheu- 
reux chercher  les  moyens  de  ménager  leur  délicateffe 
examinera  s’il  ne  feroit  pas  pofîible  de  préparer  des  re- 
traites pour  ceux  qui  n’étant  pas  dans  la  plus  extrême  mi- 
- fere , doivent  cependant  être  fecourus  dans  une  partie  de 
leurs  befoins  , ôc  pourroient  de  leurs  deniers  contribuer  à 
une  partie  de  leurs  dépenfes.  Peut-être  l’augmentation  de 
falaire  qui  doit , ainfi  qu’il  a été  dit , réfulter  , pour  les 
ouvriers , du  nouvel  ordre  de  choies  , leur  donnera- t-elie  le 
moyen  de  faire  dans  des  teins  d’abondance  de  pentes  éco- 
nomies dont  ils  trouveroient  ainh  l’avantage  a la  fin  de 
leur  vie.  On  ne  connoît  pas  encore  en  E rance  à quel  point 
de  très-petites  fommes  placées  long-tems  d’avance,  ofirent 
par  la  combinaifcn  réunie  de  la  cumulation  des  intérêts 
& de  toutes  les  chances  de  la  probabilité , d^’utiles  ref- 
fources  à ceux  qui  veulent  fe  les  ménager  5 ôc  néanmoins, 
il  n’efl  aucun  pays  oii  plus  de  fortunes  foient  nfquees  aux 
hafards  improbables  des  loteries  , fource  cependant  bien 
reconnue  de  ruine  & de  corruption. 

Sans  doute  , ces  établiffemens  fi  communs  en  Hol- 
lande , & dont  la  commodité  efl  en  proportion  des 
mifes  qui  les  préparent , fe  formeront  d’eux-mêmes  en 
France  par  le  fïmple  calcul  des  avantages  qu’ils  pourront 
produire  j mais  peut-être  l’Affemblée  jugera-t-elle  qu’ils 
aoivenc  être  provoqués  par  la  Nation , pour  la  clafTe  des 


Journaliers  qui , fe  devant  ainfi  à eiix-mémes  la  totalité 
ou  une  partie  de  leur  bien-être,  feront  excités^  dans  ie 
courant  de  leur  vie,  à une  économie  qui  tournera  au 
Ibulagement  de  l’Etat. 

Cette  vue  , lî  elle  n’eft  pas  chimérique  , peut  être 
grandement  utile  fous  plulieurs  rapports , ôc  porter  une 
heiireufe  influence  fur  les  mœurs  des  habitans  de  la 
campagne. 

La  Deuxieme  divilion  du  travail  du  Comité,  devant' 
avoir  pour  objet  les  mauvais  pauvres , néceflitera  encore 
une  fubdivifion. 

I®.  Les  pauvres  ayant  domicile,  fe  refufant  au  tra- 
vail & mendians. 

iL  Les  races  entières  de  vagabonds  qui,  fans  domi-' 
elle,  fans  état,  fans  famille,  propagent,  avec  des  femmes 
qu’ils  prennent-  ôc  quittent  toiir-à-totir , & avec  des  en- 
fans  que,  fouvent  encore,  ils  enlèvent  dans  les  villages, 
la  plus  dangereufe  mendicité,  réunifient  tous  les  vices,' 
font  i’efftoi  des  campagnes , menacent  Ôc  attaquent  toutes 
Igs  propriétés , ôc  font,  fi  l’on  peut  s’exprimer  ainfi,  la 
véritable  école  des  fcélérats  Ôc  des  voleurs  de  grands 
chemins. 

Le  rqoyen  le  plus  efHcace  d’arrêter  la  première  efpèce 
de  mendicité , efl  de  fixer , dans  les  lieux  de  leur  naif- 
fance,  les  pauvres  qui  ont  befoin  de  fecours.  Le  travail 
qu’il  y trouveront  doit  éteindre  cette  mendicité,  au' 
moins  la  rendre  fans  exeufes,  par  conféquent  réprélienfible. 

Le  Comité  examinera  quels  moyens  juftes  ôc  doux' 
peuvent  être  employés  pour  établir  cet  ordre  , fi  dans 
les  premiers  momens  de  ces  établiffemens  , les  pauvres' 
feront  renvoyés  dans  les  lieux  de  leur  naiflance , ou  s’ils 
feront  feulement  contraints  à choifir  un  domicile  i fi  les 
MuniCj-palirés  feront  obligées  d’admettre,  parmi  les  ha- 
bitans  de  leur  paroiffe  , ceux  qu’un  calcul  d’intérêt  y 
fecra  fans  aucun  autre  droit , ôc  quels  moyens  extraor- 
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dinaires  pourton't  être  fournis  à cés  Municipalités , pour 
fubvenit  à leurs  befoins , qu’une  inégale  répartition  des 
pauvres  rendroit  quelquefois  hors  de  proportion,  avec 
les  véritables  devoirs  de  chaque  Communauté. 

Si  l’AflTemblée , après  avoir  pourvu  aux  moyens  de 
fournir  du  travail  aux  pauvres,  auxquels  il  fera  néceflaire 
pour  fubfifter,  porte  une  Loi  qui  défende  la  mendicité  & 
qui  concentre  les  fecotirs  dus  à chacun , dans  le  heu  de  la 
nailTance  , elle  devra  pourvoir  aux  moyens  qui  1 y re- 
tiendront. • • J i>  ^ 

Le  Comité  cherchant  à appuyer  fon  opinion  de  1 expé- 
rience des  Nations  qui  ont  donné  le  plus  d’attention  a la 
- légiflation  des  pauvres , préfenteta  à 1 AlTemblée  des  vues 
fur  l’établiirement  des  maifons  de  correâion  , fur  les 
détails  de  leur  police , dedeur  économie  , fur  le  genre  de 
travail  à y introduire , fur  la  manière  de  lier  l’améliora- 
tion du  fort  des  détenus  à une  plus  grande  affiduité  de  tra- 
vail, fur  les  adoucilTemens  graduels  qu’ils  pourront  éprou- 
ver  5 Sc  félon  leur  caradtère  connu , ôc  félon  la  récidive  de 

leur  délit  focial.  . . 

Ces  afyles , pafTagers  pour  les  pauvres*  domicilies  qui 
feront  trouvés  mandiant  hors  des  lieux  chargés^  de  leut 
fubfiftance , ne  devront -ils  pas  être  des  maifons  d une  plus 
longue  détention  pour  les  vagabonds , les  gens  fans  aveu , 
ceux  enfin  dont  la  mendicité  eft  un  état , & qui  ne  peuvent 
plus  en  prendre  un  autre.  Ne  pourroient-  ils  pas  être  em- 
ployés aux  traitemens  de  certaines  maladies  qui  lemblent 
ne  devoir  pas  être  reçues  aux  Hôtels -Dieu.  Ne  pourroient- 
ils  pas  recevoir  des  fiÜes  enceintes  fans  relfources , Sc  fauver 
ainfî  à l’Etat  la  vie  de  beaucoup  • de  mères , & de  plus 
d’enfans  encore. 

Le  Comité  préfentera  fur  tous  ces  objets  un  travail 
qui  5 s’il  répond  à l’idée  qu’il  s’en  fait , pourra  être , pour 
le  Royaume , d’une  grande  utilité. 

Mais  la  légiflation  nouvelle  doit , dans  rétablifTement 
de  ces  maifons  de  correélion,  éviter  les  inconveniens  des 
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dépôts  adiiels  de  mendicité,  & par  lerqùels,  par  exemple  ; 
les  hommes  détenus  pour  caufe  de  vagabondage , fans 
domicile,  fans  état,  fans  argent,  étoienr rejetés  dans  la 
made  de  la  fociété,  parce  qu’ils  dévoient  faire  place  a 
d’autres,  ôc  y reportoient  les  mêmes  difpofitions ,,  Ôc  la 
même  nécedité  du  vice  qui  les  avoit  fait  arrêter. 

Sans  doute  , parmi  les  vagabonds,  il  peut  en  exifter 
que  la  réflexion,  que  la  retraite,  que  le  travail  amandent , 
Sc  qui  pourroient  rentrer  dans  la  fociété  urilement  pour 
elle.  On  peut  même  affurer  qu’une  paternelle  adminif- 
tration  fera,  pour  beaucoup  de  détenus  , de’  ces  maifons 
de  correétion , des  véritables  lieux  d’améliorations  j mais' 
on  ne  peut  douter  aufïî  qu’il  n’y  en  ait  beaucoup  d’in- 
corrigibles. Il  faut  donc  pourvoir  à leur  fort  ultérieur , 
car  ils  ne  peuvent  refter  toujours  enfermés  ^ il  faut  même 
que  ces  maifon^  s’en  débarraffent  pour  pouvoir  recevoir 
les  nouveaux  venus  que  les  évènemens  de  tous  les  jours 
y amèneront. 

Le  Comité  aura  à examiner  s’il  eft  un  autre  moyen  de 
fervir  toutes  ces  vues,  que  celui  d’une  tranfportation  dans 
des  contrées  étrangères  • fi  un  tel  parti , foulageant  les 
adminiftrations  de  charité  d’un  fardeau  qu’elles  ne  pour- 
roient pas  fupporter  , ne  préferveroit  pas  la  fociété  des 
maux  qu’elle  doit  craindre  de  la  communication  de  cette 
race  dévouée  par  néceffiié  au  vice^  ôc  s’il  ne  pourroit  pas 
préfenter  encore,  dans  rétaUifTement  d’une  Colonie,  un 
avantage  important  pour  le  Royaume  , fous  le  rapport 
focial,  politique  Sc  commercial. 

Peut  être  l’exécution  de  cette  idée  préfenteroir-elle  encore 
le  grand  bien  de  faire  ceffer  en  Europe  la  peine  du  ba- 
nifTement,  par  laquelle  Jes  États,  chaiTant  hors  leurs  limites 
les  hommes  que  la  juftice  a flétri , '■inftcient'  de  leurs 
vices_  les  Etats  voiflns , ôc  font  ainfi  un  continuel  échange 
de  la  lie  de  leurs  habîtâns.  - 

Le  Comité  méditera  profondément  cette  idée , cher- 
chera lès  moyens  de  fon  exécution,  tant  pour  le  choix  da 
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lieu  d^établiiïement,  que  pour  les  précautions  qui  dëvroiit 
le  précéder , ôc  celles  dont  il  devra  être  accompagné. 

Enfin , il  appartient  au  Comité  de  s’occuper  des  prifons  ; 
^ comme  lieu  ou  l’humanité  fouffrante  réclame , ôc  peuc 
recevoir  des  foulagemens;  ôc  comme  fources  elles-mêmes 
de  la  mendicité;  car,  combien  d’hommes  en  fortent  inca- 
pables de  fe  livrer  au  travail  par  les  infirmités  qu’ils  y ont 
prifes , ôc  par  l’habitude  qu’ils  y ont  contraélée  d’une  inertie 
completre. 

Que  les  hommes  enfermés  dans  les  prifons  y foient  dé- 
tenus, ou  dans  l’intention  de  les  ramener  par  la  retraite  Ôc 
la  réflexion  à une  meilleure  conduite , ou  pour  fervir  de 
caution  à leurs  créanciers,  ou  pour  fe  préfehter  à l’inftruc- 
tion  d’un  procès  criminel,  même  pour  attendre  l’exécution 
d’un  jugement  capital  ; ^toujours  eft-il  vrai  que  la  prifon 
n’eft , pour  tous  , qu’un  lieu  de  paflage  ; que  la  fociété , 
qui  n’a  befoin  que  de  leur  détention , ne  veut  ôc  ne  peut 
vouloir  qu’elle  leur  foit  douloureufe;  qu’il  eft  dans  le  prin- 
cipe exaâ:  de  la  jufcice  qu’ils  éprouvent  dans  ces  prifons 
toute  la  douceur  compatible  avec  la  néceflité  ôc  la  sûreté 
de  leur  détention  ; qu’enfin  les  Loix  doivent  faire  ref- 
peéter  l’humanité  , même  quand  elles  ordonnent  la  puni- 
tion, ôc  ne  jamais  fouffrir  qu’elle  foit  dégradée  par  un 
traitement  aviliflant. 

Ces  vérités  ferviront  de  guide  au  Comité  dans  les  projets 
qu’il  foLimettra  aux  délibérations  de  l’Airemblée,  Ôc  qui 
doivent  embralTer  la  falubrité  des  prifons , leur  police  , les 
précautions  néceflaires  pour  éviter  fa  contagion  des  vices, 
comme  celles  des  maladies,  ôc  les  moyens  de  rappeller  au 
bien  les  prifonniers  par  les  foins  d’une  pitié  éclairée,  par 
des  confeils  falutaires,  par  de  fages  . confolarioiis  , par 
l’amour  du  travail. 

, Le  Comité  trouvera  les  moyens  de  remplir  dignement 
cette  partie  de  fon  travail  dans  le  livre  de  l’immortel 
Howard  ; de  cet  Anglois  célèbre  à jamais  par  l’emploi 
entier  qu’il  a fait  d’un  grand  génie  au  feul  foulagement 
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Se  rfiumanîté  dans  les  fers  ^ qui , ne  voyageant  dans  tous 
les  états  de  l’Europe  que  pour  viiîter  les  prifons  , nous  a 
laiffé  la  connoiffance  de  la  fituation  de  toutes,  avec  les 
confeils  complets' pour  les  perfectionner  ^ ôc  des  principes 
généraux  applicables  dans  toutes  les  parties  du  monde  : 
enfin,  de  cet  homme  excellent  que  fon  amour  infati^ 
gable  pour  l’humanité  a rendu  Tami , le  concitoyen  de 
• tous  les  hommes  fenfibles  & penfans , ôc  que  1 admira- 
tion , la  reconnoifiance , ôc  les  regrets  de  toute  1 elpece 
humaine  fuivent  aujourd’hui  dans  Ion  tombeau. 

La  partie  de  l’éducation  qui,  ayant  pour  objet  len- 
fance  des  campagnes , a une  politive  influence  fur  1 amour 
du  travail , ôc  par  conféquent  fur  les  moyens  d’éloigner 
la  mendicité , appa^tiendroit  encore  au  Comité , fi , fai- 
faut  partie  du  grand  enfemble  de  l’éducation  nationale, 
elle  ne  devoir  pas  être  comprife  dans  le  travail  du  Comité 
de  conftitution. 

Tel  eft  le  plan  que  le  Comité , pour  Textindion  de  la 
mendicité  , a cru  devoir  fe  former  de  fon  travail  : il  le 
complettera  en  préfentant  à l’Aflemblee  les  moyens  de 
fournir  aux  dépenfes- qu’il  entraîne.  L’examen  qu  il  a 
fait  des  taxes  pour  les  pauvres , ôc  de  leur  confequence 
dans  les  états  où  elles  font'  établies  ,1a  pénétré  de  l in- 
convénient d’une  impofition  fur  les  biens  ou  fur  les  for- 
tunes , particulièrement  appliquée  au  foulagement  de  la 
pauvreté.  Il  a la  conlolante  efperance  qu  aucun  fecours 
nouveau  ne  fera  néceflaire  pour  remplir  toutes  les  vues 
dont  il  a préfenté  l’efquifle , Ôc  que  la  réunion  de  la  partie 
des  biens  eccléfiaftiques  , nommément  deftines^  aux  au- 
mônes , des  biens  des  hôpitaux  ôc  des  hoMces  , des 
quêtes  faites  dans  les  paroifles , des  fommes  aftedées  fous 
f ancien  régime  aux  travaux  de  charité , aux  fecoiirs  pour 
les  hôpitaux,  aux  dépèiifes  variables  dans  les  provinces, 
aux  Enfans-Trouvés^  enfin,  de  celles  deftinées  a la  dei- 
trudion  du  vagabondage , &c.  &c.  fournira  une  fomme 
oui, bien  adminiftrée,  fiilfiraàtous  les befoms  des  pauses, 

éc  remplira, ^dans  cette  partie,  tous  les  devoirs  de  1 Etat. 
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Une  comptabilité  de  ces  fonds  bien  éclairée  ;;  dans 
chaque  Département  , Diftriét  ôc  Municipalité  , fera 
le  premier  , le  plus  fur  moyen  de  donner  à cette  Ad- 
miniftration  la  perfeétion  dont  elle  eft  fufceptible,  ôc  cette 
publicité  5 appellant  la  confiance  de  toutes  les  âmes 
bienfaifantes,  augmentera  beaucoup  encore,  par  les  dons 
particuliers,  le  tréfor  des  pauvres.  La  fomme  des  charités 
^individuellement  faites  eft  îm'menfe;  elle  ne  pourra  qu'aug- 
menter en  recevant  un  emploi  plus  fcomplet  ôc  plus  au- 
thentique. (Enfin  , la  Nation  ï’rançoife,  fi  diftinguée  dans 
tous  les  fiècles  par  la  noblefTe  de  fes  fentimens,  ne  fera 
pas,  fous  une  Conftitution  heureufe  ôc  libre,  moins  géné- 
reufe  que  la  Nation  Angloife,  qui,  par  des  foufcriptions 
volontaires  ôc  annuellement  renouvelées,  foutient  les  plus 
grands  établifîèmens  de  charité  dont  la  feule  dotation  n’eft 
qu’une  bienfaifance  qui , à la  vérité  , ne  fe  dément  jamais. 

L’Affemblée  Nationale  , par  l’expofé  du  plan  du  Co- 
mité peut  àpréfent  juger  de  l’étendue  de  fon  travail.  Déjà 
il  raffemble  tous  les  matériaux  qui  peuvent  lui  en  faciliter 
l’exécution  • il  avance  fes  recherches  dans  toutes  les  bran- 
ches de  ce  travail  • il  prend , Ôc  dans  les  pays  étrangers , ôc 
dans  les  différentes  parties  de  la  France , tous  les  renfei- 
gnemens  dont  il  efpère  de  l’utilité  y il  interroge  les 
anciens  Adminiftrateurs  ; il  fouille  dans  les  Archives 
\du  Gouvernement  ^ il  follicite  des  connoiffances  fur 
les  fortunes  des  Hôpitaux  , fur  les  biens  deftiiiés  aux 
pauvres,  ôc  dont  l’emploi  a pu  être  détourné  de  cette 
refpeétable  deftination  j il  obferve  , 'compare  , ôc  s’é- 
claire de  toutes  les  lumières  qu’il  peut  réunir*  il  a même 
affocié  à fon  travail  plufieurs  Citoyens  recommandables 
par  leur  expérience  dans  diverfes  branches  de  fadminif- 
tration  , ôô  par  leur  amour  pour  les  pauvres  • ( i ) il  invite 

( I ) MM.  de  la  Miliere  , Intendant  def  Hôpitaux  , de  Ru- 
belle  , ancien  Adminiftrateur  de  l’Hôpital  général;  de  Boncerf, 
connu  par  des  recherches  & des  ouvrages  fur  la  mendicité;  Thou 
ret , Médecin , Infpeéleur  général  des  Hôpitaux;  Monlinot,  Di* 
reéleur  du  Dépôt  de  Mendicité  de  Soiffons  ; Lambert  , Infpec* 
teur  des  Aprentifs  de  différentes  maifons  de  l’Hôpital  général. 


cous  les  amis  de  Thumanité  à devenir  fes  coopérateurs , fon 
ouvrage  appartient  à tous  les  hommes  : déjà  même  plu- 
fieurs  parties  du  travail  qu’il  s’eft  impofé , avancent  vers 
leur  fin , mais  il  n’ofe  fe  flatter  que  l’univerfalité  des  ren- 
feignemens  indirpenfables  pour  faire  un  travail  complet, 
puifle  lui  parvenir  avec  le  degré  de  vérité  néceflaire  avant 
la  fin  de  cette  légiflature , il  eft  même  difpofé  à penfer 
qu’un  travail  de  cette  efpèce  ne  peut  recevoir  la  perfec- 
tion dont  il  eft  fufceptible  que  des  obfervations  des  Aflem- 
blées  de  Départemens , ôc  que  leur  approbation  petit  feule 
en  airurer  le  fiiccès. 

Mais  fi  le  complément  du  travail  ne  peut  avoir  lieu  qu’à 
la  prochaine  légiflature , toujours  eft-il  vrai  que  i’enfemble 
des  vues  qui  peuvënt  éteindre  la  mendicité  doit  recevoir 
dès  la  feflion  préfènte,  l’approbation  de  rAflemblée  Na- 
tionale * que  plufieitrs  décrets  préparatoires , Ôc  d’une 
grande  importance  , femblent  devoir  être  prononcés  in- 
•ceflamraent,  ôc  que  diverfes  branches  eflentielles  de  l’ad- 
miniftration  des  pauvres , vicieufes  aujourd’hui  & incom- 
plettes  , appellent  dès  à préfent , la  réforme,  & peuvent, 
fans  nuire  à l’enfemble , être  rétablies  dans  un  ordre  né- 
ceflaire  ôc  eflentiellement  utile. 

De  ce  nombre  font  les  en  fans  trouvés,  les  prifons,  les 
maifons  de  correétion,  l’établiflement  des  chirurgiens  Ôc 
fages- femmes  dans  les  campagnes^  la  Loi  relative  à la  vente 
en  petites  parties  des  biens  domaniaux  ôc  eccléfiaftiques. 

Le  Comité  fe  propofe  de  les  préfenter  à la  délibération 
de  l’Aflemblée  Nationale  quand  elle  voudra  rentèndre. 


